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U r ' l c l i n p o l i t i q u e . 

On a des nouvelles d'Athènes du 9 fé
vrier. À celle daie, la tranquillité régnait 
dans la ville» on disait que la réponse du 
cabinet hellénique était connue • en •i.cf-
met pleiuement salisfaina.iU. » 

i l . le comte Watawski avait quitté Athè
nes fc 8, et s'était embarqué le 9, à Sy-
ra, sur le paquebot des messageries impé
riale*. .- -

hea coitèt d'Espsgne sont,dès à présent, 
investies du souverain pouvoir. On s'at
tend à la formation d'un ministère dont 
feront partie» selon toute probabilité, le j 
marecuaJ Serrana et ie général Prim, et | 
sans doute aussi.M. Rivero, à moins que ! 

les progressistes, avec l'appui des républi
cains, ne le portent à la présidence des > 
Cortés, au détriment de M. Olozaga, can- ; 
(fitfeft des monarchiste». 

L'spros les nouvelles de Cuba, la situa- i 
lion de I lie serait en voie d'amélioration; 
l'insurrection serait a peu prés comprimée. 
Dans les dtstxiois de TjEst, uo grand nom
bre d'insurgé* profiteraient de l'amnistie 
pour faire leur soumission. ' 

Les derniers avis d'Haili mentionnent le 
bruit que les canonnières doSalnave ont 
été capturées par l'amiral français. On 
sait que notre flotte des Antilles avait reçu 
l'ordre de se rendre dans les oaux d'Haïii 
pour veiller à la sûreté de nos Villon aux. 
. Lo Congrès de Washington, les deux. 

-Chambres réunies, a ratifie l'élection du 
général Grant à la présidence, et celle de 
M. Colfax â la vire-présidence des Êiats.-

" Unis. 

..? itx président Juhnson a fait grâce an Dr 
Mudd,complice de l'assassinat de M. Lin
coln ; par contre, le fèniaa Waluen a ete 
exécuté au Canada. 
t On assure que le procès de M. JefTerson 

. a été définitivement abandonné par la 
Cour de Richmond. 

Oo se demande quel incident nauVi.au 
a pu troubler, tout à coup l'entente qu'on 
disait complète entre la Turquie et la 
Perse. Toujours est-il que des-avis de 
Téhéran constatent (pie le shah se dispp-
sait a partir avec un corps d'armée pour 
le Sud-Ouest de ses Etats, dans la direc
tion de Bagdad. On assure que la Porte c 
envoyé des renforts sur la front.ère per-
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On mande de Londres, 11 février^' 
t Aujourd'hui, au banquet des Poisson

niers, M. Gladstone a dit que le ministère 
. nejcerdraiLûas de temju pour •àr#4*oi*flr les 

Cette parole, que ie ministre d'Etat 
répétait au Sénat, nous parait digne d'ê're 
méditée - ! .. 

La responsabilité ministérielle, c'est 
une Chambre qui fait respecter sa; volonté. 

La responsabilité ministérielle, c'est 
donc l'élection libre ; c'est la'loi qui ga
rantit les droits des citoyens, impartiale
ment appliquée;' c'est la suppression des 
candidatures officielles et de leurs suites. 

Austi, M. Rouher avait-il facilement 
raison contre M. de Manpas, qui veut 
cueillir le fruit, sans s'inquréier de farbre 
qui ooit le porter,1 et qn; pense pouvoir 
faire dr-a ministres responsables, sau& 
constituer la juridiction qui sera juge de 
leur responsabilité., 

C'est en vain qu'on décret (enterait 
demain d'instituer ir> responsabilité des 
ministres ; la question n'aurait pas avancé 
d'un pas. 

Mais sijLes_électeurs s'entendaient pour 
choisir leurs députés sans i e concours dé 
l'atfminis1 ta-un,la question seraitrjesu'ué^ 

Droit d'interpellation, uroil d'Œrueode-
ment, droit d'initiative, tout, apparient 
par surcroit à l'assemblée, qui; maflresse 
d'elle-même, voudra fonder en France fe 
régime représentatif. .., 

Si elle abdique, et se résigne au rôle, 
d'une commission consultative, i l est inu
tile de loi octroyer des droits. 
jQodnd'l'assemblée est vivante, quand 

-éfre a une poliiiqueet quand elle l'impose, 
on ne, pense pas à réclamer la responsa-
oiiiié- ministérielle, elle est de 'essence 
même de la vie pa rleroeniai re.., 

L'opinion est unanime aujônrd' >ui pour 
réclamer des m lisirtS responaau|ies; elle, 
Irouve- i"suïflsante une responsabilité'qoi 
ne se pose que devant Dieu au la"pos-

: ' 'Ce n'es) donc plus 'é principe qui "fait 
quesiion, c'ist sa realisriiop. , \ -

•Que faut-il-pour- o f̂opîV des r̂x ioiatrea 
réeMemë.it esponBabfès, 'disons nieo,^, «Je, 
vrais minis(n8 ? 

l'-fatH que les- ministres émanent non: 
du prince, nais de la Chambre ; il /aut, 
doncavai.t lout que la^ Chambre ejle-
memenVmane pf>8 do prince: » ; 

Vcilé enrm?fri l'a ij'usi'ou-ne' relève 
pas ou S?-roi. tn«»is-dé8 éiëciédrs: , 

Le prSob'ê'Hë n'est p's'dans la-Consti^B-
ii'jn ; il cslan-rifssi'8'"elle. 

C'est aux ciioyens d'af)'<rmer la souverai
neté du peuple par leur vole, et' i-e don 
irrrà leurs représentants ia force' qni 
protège le droit, ' - • 

Ceux î iie «erorit pas réiU'ts è tolérer 
les mi isiios qu* ont àsjsjsi taire-le Mexi-
que et Saiowa, et les ministres eux-
iiiùmes amont, pour résister aux entrât-.. 
prises qu'ils de approuvent, tout ée qui 
>eur moaque aujoord'hu 

Que 
exéeuti 
lion prononcée s vu me* îa question au aeul 
n aiire que puisse reconnaître un paye 
libr , r la nation souveraine. 

M. Routier a donc raison, suivant'nou»^ 
de poser kr qirestfOO tomftô il T a fait. 
Une assemblée qai pétitionne pour obte
nir la responsabilité ministérielle ressem
ble à un homme qui attendrait d'autrui là 

teurs poursorveot, soit dans la presse, 
soit auprès des Chambrée de commerce, 
le concours do MM. les députés apparte
nant aux départements industriels est 
nécessaire. 
• Ce qui nous donne cette conviction, 
c'est l'attitude do gouvernement en pré
sence des réclamations qui loi sont sou
mises» . 

Qu'a répondu M. le ministre du com
merce aux plaintes que loi exposait M. J. 
Brame, au nom de IWubaix et de Tour
coing? — Il a présenté quelques explica
tions embarras.ces, mais quand il a 'été 
au pied du mur (s"l est permis d'employer 
une image aussi hardie A l'égard des 
hommes sublimes qni nous, gouvernent) il 
S'est écrié, dit-on, e II faut ménager les 
susceptibilités étrangères î » Denx [ours 
après, 1 Empereur recevait nao députation 
des filateurs de coton de Lille qui ve
naient le supplier d'ordonner ta révision 
du traité de commerce, Que leur a dit Sa 
Majesté ? m t Perler la question à la tri
bune, sous forme d'interpellations t » — 
Ces deux réponses : la parole du ministre 
et la parole impériale noussaoatrent à 1a 
fois et l'obstacle que nous avons à vaincre 
ei comment a| faut nous y prendre pour 
le surmonter. j . , . . . : ; r> 

Les traités de 4860, «uvre politique,, 

réclamations qu'on n'aurait pas pu expo
ser par ta «oie des interpella tious T 

Ce qui importe, e'osl de s'agiter, c'est 
d'animer l'opinion, c'est ée déployer de 
l'activité et de l'énergie, c'est, BOUS lo 
répétons, dé ne laisser ni trêve ni répit 
au gouvernement. Par cette conduite, et A 
défaut d'autres avantages, nous proda
mons, sa moins, lo légitimité do nos 
droits, nous rappelons su pays que do 
grands et nombreux intérêts attendent 
satisfaction. Ce résultat est, par Ini-
mémev asaes considérable pour qu'on uo 
recula devant aueou effort afin de l'obte
nir. « - Alex. Durant. 

(Indépendant français.) 
. ; • • — m ,i 

CORRESPONDAHC* PARBIEWIB 

ont été conclus dans ta but do gagner les 
nonnes grâces de l'Angleterre. Le gouver
nement impérial voulant apaiser les pro
testations auxquelles ovsit donné lieu 
Kaeuexion de. Nice et de la Savoie, im
mola notre indostrie sur l'autel de J'en-
tente cordiale et parvint, par ce sacrîÔce, 
A imposer sUence sur Jalousies anglaises. 
L'Angleterre, noue n'avons pas à le dé
mon trer, lire d'immenses avantages des 
trskés, et comme «n a besoin de la mé
nager, i l est évident que* pour lof préposer 
de, modifier une sitnatson qui contribue A 
sa prospérité, il faut qu'on ait l'air de 
coder à une nécessité taspérierte, A une 
de ces impulsions auxquelles un gouver
nement est inoapabJe de résister. Cette 
tmpnJsioa d'où pent^Ue venir ? Do l'o-
pinion publique. Et qui agite l'opinion ? 
La presse d'abord, mais surtout le reten
tissement de la. tribune. Dix articles cha
leureux dans lés premiers journaux de ta 
France ne oroduiront jamais autant d'effet 
que quelques discours se répercutant d'un 
bout a l'autre du pays' comn e le glas fn 
néraire de l'induétrie nationale. Ou té 
réponse adressée par l'Empereur aux fila
teurs lillois est dénuée de portée ou elle 
signifie : 

- c Je compatis A .vos souffrances, mais 
c si vous Voulez que l'y remédie, faites -
« moi forcer la main par ,1a Chambre,. Si 
t je deurande à l'Angleterre de réviser le 

bienveil-

traité de ^8€0, y ft'îa. Wftio paraisse 
M un confl.i éclate entre lo pouvoir-f-a^èférer H un vœu unanime. J'aUlfàl 
f et ie corps législatif, is Uissoiu^c -y aussi bien plus d'auferité pour nêgo-

« oier, .bien' ptus de foréerpour faire va-
« ' loir nos exigences. • 

Comme nous m voulons prêter A l'Em
pereur autruuè arrière -pensée, nous do 
supposons pas qull ait donné ce conseil 
avec la «ecrète espérance do voir ta ma
jorité sepousser tas demandes d'interpel
lation, et, par suite, enterrer ht quosnon 

LE GOUVERNEMENT ET L'IHDL'STIIE -
mesures relatives A l'église dlr ande. Il a 
expeimé l'espoir que ces mesures, lors-
qu'elles seraient-: connues; satisferaient t p j è , a 

1 opinion publique. Il a dit enfin qull ralbéchéance du 4 février, #&» dénoncer 
considérait comme une nécessité suprême ] te tirai'ié de commerce avec l'Angletcre, 

resolution, rénovgta 01 la force de v d l é i l é , ^ NooMenWeo^ouvntoous queSa Ma/esté 
^i£ISCtfjtrU 

• *>•• sta contenter complètement l'Irlande. "> 

La Naztonc de Florence se dit autorisée 
à déclarer, au moins prématurée, la nou
velle, donnée par plusieurs journaux, que 
la ministredes Finances aurait conclu une 
Opération fiuanciêre avec quelques mai.-
Aons étrangères en vue d'arriver à la sop • 
pression du ours forcé des billets de 
banque. 

J. REBOUX. 
• i i , r . 

.s..: 

a i 

~fc* KeopeHuoabfllté M i n i s t é r i e l l e . 
Pourquoi demandez-vous la responsa 

bHi'é mmisrérieJfe, disait il y a peu de 
jours M. Rouher, s'adressant à un membre 
de 1s Chambre; vous l'aves, car si la raa-
jorijé vote contre moi, je me relire. 

. 

: 

snns rien tenter pour demander la révision ' 
de ce traité. Nous allons donc, subir -lé. 
régime commercial actuel pendant un en 
et même pendant deux ans de plus, cor 
te traité est prorogé jasqo'tfu 4 février 
187t. • ' satJJiôïï 

Estes la faute de l'industrie si elfe n'a 
rien obtenu du gouvernement? Nou3, 
sommes loin de te prétendre. L'indus rie 
a fait sou devoir, elle a défendu ses inté 
rets avec une remarquable énergie, et ses 
efforts n'ont pas été, du reste, entièrement g 
iiiXrutsluoux, car aujourd'hui, on éeoute 
ses doléances, taudis^-qu'il y e quelques 
années, on les repoussait impitoyable
ment. NJS industries, sont.parvenues''à 
placer le gouvernement dans une situa
tion embarrassante, t'est beaucoup -, mais 
ce n'esi pis suffisant, fl faut achever 
l'œuvre commencés. Or,. pour mener A 
bonne fin la campagne que nos produc-

, ne demande qu'A voir notre industrie ré
pandre la lumière sur ses intérêts par un 

: débat; publia, et nous ferons remarquer 
que nous->mémes, depuis longtemps; nous 
ne demandons pas au trs chose. Nous ne 
cessons d'iuviler MM. les députés dès 
départements industriels a, adresser des 
in t erpe I la Uons au gouver nemen t. .» v 

Assurément, ces députés ont déployé on 
grand séle. Mais si on les; convie A de 
nouveaux efforts, çjest que les circons
tances sont extrêmement graves: 

Si la majorité refusait d'autoriser les 
interpellations, nous verrions ce que nous 
aurions A faire r aux. élections prochaines 
nous ne prendrions conseil que de vos 
ressentiments. Mais1 altachons-nous d'a
bord A obtenir l'accès de la tribune. Il ne 
s'Agit pas d'engager des discussions théo
riques, mais de produire des faits. 
• -W est toujours possible, d'ailleurs, d'at
tirer sur ces iails-doHloureax l'attention 
do la Chambre : et par IA d'impressionner 
l'opinion pubHqne. La discussion du bud
get ouvre saille portes pour entrer dans lo 

Parts. ~ Jeudi, i l février. 
On dit que M. do La Valette a convoqué 

pour aujourd'hui, A l'hôtel do quai d'Or
say, les membres de ta Conférence, afin 
de leur communiquer la dépêche arrivée 
hier d'Athènes, annonçant l'adhésien de 

: la Grèce au protocole rédigé par les plé
nipotentiaires H y aurait une nouvelle 
réunion qni serait ta dernière, la semaine 
prochaine, pour la communication de la 
répeose officielle du gouvernement «roc 
que doit rapporter samedi lo comte Wa-
lewsxi. 

n paraît se confirmer que M. Beaedetti 
a, sur l'ordre dé son gouvernement, pré
senté A M. de Bismark des observotions 
an sujet de ses aous deniers discours. 
On dit que les' rotations entre Paris et 
Berlin sont de nouveau assez tenduos; 
mais s'il y a quoique contestation entre 
les deux cabinets, il faut être convoiaca 
que tout se passera hors de la portée do 
vulgaire,.et si une rupture se prépare, 
nons neie saurons qu'à ta veille dé jour 
où elle ne pourra plus être cachée à per
sonne. On aurait ici considéré les discours 
de M. de Bismark, comme uue provo
cation. • je 

L'Empereur s reçu avant-hier M. Stras, 
te nouvel agent diplomatique de ta ~ 
manie. L'accueil a été dos plus nie 
lants. 

Lo j Mémorial éjp\m*mpu dément las j 
mauvaises nouvelles do la.santé du Pané.' 
« Les bruits alarmants, diuil. répandus 
de nouveau par les journaux italiens^sont 
dénués do fondement ; car malgré taré* 
gnenr du froid • nui régne dernière mont 
A Rome, S. S. a continué ses promenades 
quotidiennes et présidé plusieurs cérémo
nies religieuses sans éprouver la moindre 
incommodité. • 

Ou constate que loi meilleurs rapports 
expient députa quelques semaines entre 
M. Metlernieb ot M. Nigra, et l'on on 
conclut que Je projet d'nno triple alliance 
en u s ta rranes, l'Antricbo 01 l'italta os* 
en bonne vota dé réussite. Le rot Victer-
Eraraaanei s'y prête personnellement vo* 
tantiers; mais il a des eonsoillors qui ta 
combattant Ismifitoomant, surtout M. 
kauasxii 

LOB députés seront, dit-on, eonvoqués 
«n séance soroeui : U s'agirait soulenseat 
du fixer Tordre du jour pour la discassios 
du projet dé loi concernant la ville du 
Paris at la Crédit foncier. Pour pou que 
la session continue dm ce train, elle devra, 
pour éiro alose au àl mai, avoir des 
sécoees doubles au dernier moment. 

Il y a en hier A (a salle B e n une réu
nion publique; le sujet annoncé était 
celui-ci : s. Les maux de ta guerre et les , 

its de le paix. » On * èBtamdm M. E. 
ulaye qui se prodigue, bosaooup eu 
ie sa prochaine candktaturoé Paris, 

et M. Frédéric Passy, présidant 4e la 
Ligue internationale do la Paix, .f '- • 

Le livre de M. Emile Ollivier telffîx 
II- semaine prochaine. Ce sera un volume 
de 450 pages. Toutes tas quesnous à 
l'ordre du jour y sent abordées et traitées 
A fond ;. ce sera an exposé complet de la 
doctrine du député de ia Seine; 
• X-Emparmar-estalié chasser aujourd'hui 
dA»s.Is»hoiadaJMariy. --- - - L' 

débat. Pour n'en désigner qu'une, est-ce dsl'ambassade • 
que 1 examen, des crédits alloués eu mi 
oistére du commerça ne permet pas o > ' : 

développor sous rbr«ûe?amendement les 

.1 

.JJ y. aura très-i f* i-hotel 
ino un grand dîner 

diplomatique, On dit que, M. Rhaagabo, 
->inUtre de Grèce sera invité : oe sera 

«m un dlûer ds recoociliaitou,. 

U viee-rai dlgopta uoif unir à I 
. ans les premiers Jours uVvrW; de 14 il 
taa faire une sstaon A Kmsou A vtaJtj. 

CestauJtaurClMÉtaMimlitJoudidoIa 
princesse dt> Msoiernien ; ou> sait que ses 
récsaetaas suai fort rcabnsutases. 

On ne dansa pus purée que ta est 
est eommenae; meta y y a sremans 
les salons saunant que tWhusii 
do WadteuCel tait sntendre son 
n i e . "• ' -

M. Grossier, par décunon du Conseil 
de l'ordre, e osé maintenu sur ta tableau 
des avocats ; ée sorte que s'il casse un 

jour d'être 
prendre ta robe être 

Hisr, aux Tuileries, 
mille impériale et le 
maisons ont reçu les 
de Mgr l'êvéque é'Adraa. 

Le Peuple de M. Duvsrnota 
merveille; il est trop sole 
diffus doue l'exposé de seai 
oublie est rétif ot résiste à l 

doV de Girardin'a beoT" 
c'est A lui qu'il «oui 

r«ng «si. s'éclipse sa 
a, »L ic 'M pooausr. 
renitauriee vVwstehoim 

n'ost pas aussi brUlanta 4on> ta ssmpo-
ssJenl les bainenrs.,«a fos*s*t«taux oui 
s'àbMiietrt «ux Jornnmiafâmeima le fout 
que parcs qu'ils y soat «Mtgêo et l'sn-
cien Moniteur lui, fait, parue) il, urne 
concurrence désastreuse en puértant tes 
eomptos-rendus ta extenso de* Chambres. 

L'affaire d'empeisoanesnes*. dans |«-
euoile se trouvait engagé ta nom «ta Bsmf-
/roosent n'aura paa da suite. : usa oruoa-
nance de aoa lieu a été rattaue. Mais Jeu 
fesat polonais compromis dans cette af
faire, ne justifiant pas dssseaans d'exta-
tenco, ont été reconduiu A la JronUére. 

Trota>imitait représentations ce soir 
as Vaudeville : One endetta parisienne. 
Le saerxfke t One nuit an Ckttmmmaue. 

»:-. i CH. CABOT. 

Paris, vŝ desd* l i i 
La réponse écrite du gv 

Grec, apportée par ,1e comte Watanski, 
est attendue A Paria dimaneho. LSSSMOS-
bres de la conférence seront ccavoqués 
cour lundi ou mardi. D sera pris, acte de 
'adhésion de la Grèca, et tes, rota lions dt-

r'o/astiquesse trouve.«nt *-eurJees nstu-
reUomeoientre taTurqine etta^rées. 

Les relations entre la Prusse s* U Prataee 
préoccupent fort le monde politique, lien 

pagne sur leRhin; mata on coasneend que 
ta souverain qni eonrantrs en iai îsusW 
secrott de sa penHqée ne dote Jasnsta tas 
faire pressentir par avancé-taFsânee s 
affaire en ce moment avec un rtverraire 

Sf^*iaWfeïW5 
IJejuste, le droit e| la forse, uovuail 
tontes les violences de ta I>erbarie aux 
rafOnameots de la Iiilujslhia JIT , ta 
sert de tous les moyann?n3ma%jî p£ 

je. feosm'eTa ^ V ï \ T ^ s i £ Z 
lieu : ta raison d'Etat pour lui ont taat si 
couvre tout. Avec -un 
toutes les renés sont légj 

^•ÎJSÎÎ1» X** flitfsronéaant, 
avec rtjaRe. 11 y a qualqeenaeaxataes, il 
se fit quelque bruit i propos deneMéos et 
venues du comte Vlmorcan qui sert de 
truchement entre l'Empereur et le roi vie-
ter-Bmmsnuol. On parte bsencsup ea ee 
moment d'un traita secret qui se aége-
çioraaou ssémeauisjssuét stagocW entre 
le» deux souverain», sa vous ai dit que 
Ttater gmsnarnnr^nitt nenuasiueJJesnwt 
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